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Application  de  la  resolution  1701  (2006)  du  Conseil 
de  securite  au  cours  de  la  periode  allant  du  19  fevrier 
au  16  juin  2020 

Rapport  du  Secretaire  general 

Introduction 

1.  On  trouvera  dans  le  present  rapport  un  bilan  detaille  de  F application  de  la 
resolution  1701  (2006)  du  Conseil  de  securite  depuis  mon  dernier  rapport  en  date  du 
10  mars  2020  (S/2020/195),  ainsi  que  des  dispositions  de  la  resolution  2485  (2019). 
La  situation  dans  la  zone  d’operations  de  la  Force  interimaire  des  Nations  Unies  au 
Liban  (F1NUL)  est  demeuree  globalement  calme,  malgre  une  recrudescence  des 
tensions  imputable  a  plusieurs  incidents  survenus  le  long  de  la  Ligne  bleue,  lors 
desquels  la  F1NUL  est  intervenue  pour  prevenir  une  nouvelle  escalade.  Malgre 
l’impact  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  la  Force  a  maintenu 
un  rythme  operationnel  eleve  et  une  presence  visible.  Certains  des  engagements  pris 
par  les  deux  parties  au  titre  de  la  resolution  1701  (2006)  n’ont  toujours  pas  ete 
remplis,  et  aucun  progres  n’a  ete  accompli  concernant  Finstauration  d’un  cessez-le- 
feu  permanent  entre  le  Liban  et  Israel. 

Application  de  la  resolution  1701  (2006) 

Situation  dans  la  zone  d’operations  de  la  Force  interimaire 
des  Nations  Unies  au  Liban 

2.  Depuis  avril,  les  activites  menees  le  long  de  la  Ligne  bleue,  en  particulier  a 
Adeisse  et  a  Mei's  el-Jabal  (secteur  est)  et  a  Aitaroun  (secteur  ouest)  ont  entraine  une 
recrudescence  des  tensions.  Le  14  avril,  a  la  suite  d’activites  entreprises  par  les  Forces 
de  defense  israeliennes  au  nord  de  la  barriere  technique  mais  au  sud  de  la  Ligne  bleue, 
dans  une  zone  situee  a  proximite  de  Misgav  Am/Adeisse,  ou  le  trace  de  la  Ligne  fait 
Fobjet  de  reserves  de  la  part  du  Liban,  environ  47  soldats  des  Forces  de  defense 
israeliennes  et  26  soldats  de  l’Armee  libanaise  se  sont  deployes,  certains  adoptant  des 
positions  tactiques  en  face  a  face  et  pointant  leurs  armes  de  part  et  d ’autre  de  la  Ligne 
bleue.  La  FINUL  a  pris  position  entre  les  deux  forces  et  dialogue  avec  les  parties 
quatre  heures  durant  afin  de  desamorcer  les  tensions. 

3.  Le  17  avril,  la  FINUL  a  observe  20  fusees  eclairantes  tirees  en  direction  d’Aita 
el-Chaab,  de  Dhai'ra  et  de  Yaroun  (secteur  ouest)  et  de  Mei's  el-Jabal  et  d’Arab  el- 
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Loueize  (secteur  est)  depuis  differents  points  situes  au  sud  de  la  Ligne  bleue. 
L’enquete  menee  par  la  Force  indique  que  toutes  les  fusees  ont  atterri  au  sud  de  la 
Ligne.  En  reponse  aux  questions  qui  leur  avaient  ete  adressees  par  la  FINUL,  les 
Forces  de  defense  israeliennes  ont  confirme  qu’elles  avaient  tire  des  fusees  eclairantes 
depuis  cinq  points  situes  le  long  de  la  Ligne  bleue  apres  avoir  detecte  des  activites  a 
proximite  de  la  barriere  technique.  Les  Forces  de  defense  ont  egalement  informe  la 
FINUL  que  la  barriere  etait  endommagee  en  trois  points.  La  mission  a  confirme  que 
des  breches  avaient  ete  ouvertes  a  Yiftah/Mei's  el-Jabal,  a  Mtolle/Arab  el-Loueize  et 
a  Dovev/Yaroun.  A  Yiftah/Mei's  el-Jabal  et  a  Dovev/Yaroun,  la  barriere  avait  ete 
reparee  pendant  la  nuit,  mais  les  degats  etaient  encore  visibles. 

4.  Au  sujet  des  faits  susmentionnes,  le  Representant  permanent  d ’Israel,  dans  des 
lettres  identiques  datees  du  19  avril  adressees  au  President  du  Conseil  de  securite  et 
a  moi-meme  (S/2020/318),  a  declare  qu’«  Israel  condamn[ait]  dans  les  termes  les  plus 
vifs  cette  provocation  du  Hezbollah  qui,  en  violation  des  resolutions  du  Conseil  de 
securite,  y  compris  les  resolutions  1559  (2004)  et  1701  (2006),  a[vait]  tente  de  porter 
atteinte  a  la  souverainete  du  territoire  israelien  [...]  [et  qu’Israel]  se  reserv[ait]  le  droit 
d’y  repondre  en  consequence,  afin  de  preserver  sa  souverainete  et  de  proteger  sa 
population,  dans  1’exercice  des  droits  que  lui  reconnait  le  droit  international  », 
ajoutant  qu’«  Israel  t[enait]  le  Gouvernement  du  Liban  et  les  forces  armees  libanaises 
pour  responsables  de  ces  actes  commis  depuis  le  territoire  libanais  ».  Dans  des  lettres 
identiques  datees  du  7  mai  adressees  au  President  du  Conseil  de  securite  et  a  moi- 
meme  (A/74/849-S/2020/381),  la  Representante  permanente  du  Liban  a  declare 
qu’«  aucune  indication  relative  a  l’ouverture  de  breches  par  la  partie  libanaise  [...] 
[ne  venait]  corroborer  les  allegations  d’Israel  ».  Les  resultats  de  l’enquete  menee  par 
la  FINUL  indiquent  que,  pour  deux  des  trois  points  concernes,  des  voies  ouvertes  a 
travers  les  champs  de  mines  situes  au  nord  de  la  Ligne  bleue  avaient  ete  utilisees  pour 
acceder  a  la  barriere.  L’enquete  se  poursuit. 

5.  Le  17  mai,  les  Forces  de  defense  israeliennes  ont  tire  sur  un  berger  et  l’ont 
blesse.  Selon  elles,  cette  personne  avait  franchi  la  Ligne  bleue  a  proximite  de 
Kfarchouba  (secteur  est),  dans  une  zone  oil  la  Ligne  n’est  pas  balisee.  La  FINUL  a 
entendu  des  coups  de  feu  au  moment  des  faits  et  observe  des  taches  de  sang  sur  le  sol 
au  nord  de  la  Ligne  bleue.  La  victime  a  ete  soignee  dans  un  hopital  israelien  avant 
d’etre  rapatriee  au  Liban.  Dans  des  lettres  identiques  datees  du  ler  juin  adressees  au 
President  du  Conseil  de  securite  et  a  moi-meme  (A/74/879-S/2020/484),  la 
Representante  permanente  du  Liban  a  declare  que  «  le  17  mai  2020  a  13  h  36,  des 
soldats  israeliens  au  lieudit  Rouss  [...]  [avaient]  tire  sur  [un  citoyen  syrien],  alors  qu’il 
faisait  paitre  son  troupeau  en  territoire  libanais  »,  ajoutant  que  «  le  Liban 
condamn[ait]  dans  les  termes  les  plus  energiques  1 ’atteinte  flagrante  d’Israel  a  sa 
souverainete  ».  Une  enquete  de  la  FINUL  est  en  cours. 

6.  Le  2  juin,  a  deux  occasions  distinctes,  la  FINUL  a  observe  des  membres  des 
Forces  de  defense  israeliennes  procedant  a  des  exercices  militaires  avec  des  chars  a 
proximite  d’Adeisse  et  de  Mei's  el-Jabal,  au  nord  de  la  barriere  technique  mais  au  sud 
de  la  Ligne  bleue.  Des  soldats  de  l’Armee  libanaise  se  sont  deployes  et  les  deux  forces 
se  sont  mises  mutuellement  en  joue.  La  mission  s’est  interposee  pour  apaiser  les 
tensions. 

7.  La  FINUL  a  observe  une  augmentation  des  mises  en  joue  de  part  et  d’autre  de 
la  Ligne  bleue,  en  particulier  a  Adeisse,  a  Mei's  el-Jabal  (voir  par.  2  et  6)  et  a  Aitaroun. 
Dans  certains  cas,  les  Forces  de  defense  israeliennes  ont  egalement  pointe  leurs  armes 
en  direction  de  la  FINUL  et  du  Groupe  d’observateurs  au  Liban.  La  mission  a  porte 
chaque  incident  a  l’attention  des  Forces  de  defense  israeliennes  et  de  l’Armee 
libanaise  et  demande  que  des  mesures  soient  prises  d’urgence  pour  qu’une  telle 
situation  ne  se  reproduise  pas.  Dans  des  lettres  identiques  datees  du  16  juin  adressees 
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au  President  du  Conseil  de  securite  et  a  moi-meme  (A/74/899-S/2020/550),  la 
Representante  permanente  du  Liban  a  declare,  au  sujet  de  la  mise  en  joue  de  soldats 
de  l’Armee  libanaise  et  de  la  F1NUL  par  des  soldats  israeliens  le  20  avril  et  le  13  mai, 
que  «  le  Liban  condamn[ait]  dans  les  termes  les  plus  rigoureux  ces  violations 
israeliennes  qu’il  [considerait  comme  des]  entraves  a  la  liberte  de  mouvement  des 
forces  de  la  FINUL  ». 

8.  Le  3  mai,  le  29  mai  et  le  16  juin,  l’Armee  libanaise  aurait  apprehende  plusieurs 
citoyens  soudanais  qui  tentaient  de  franchir  la  Ligne  bleue  en  direction  d’Israel  depuis 
le  Liban.  Le  19  mai,  les  Forces  de  defense  israeliennes  ont  apprehende  deux  citoyens 
soudanais  qui  avaient  franchi  la  Ligne  en  direction  du  sud. 

9.  La  FINUL  a  surveille  les  travaux  de  construction  effectues  par  les  Forces  de 
defense  israeliennes  au  sud  de  la  Ligne  bleue,  a  Rosh  HaNikra,  en  face  de  Ras- 
Naqoura  (secteur  ouest)  (voir  S/2020/195,  par.  3).  Les  travaux  se  sont  acheves  a  la 
mi-mars. 

10.  Les  Forces  de  defense  israeliennes  ont  continue  d’entrer  pratiquement  au 
quotidien  dans  l’espace  aerien  libanais,  en  violation  de  la  resolution  1701  (2006)  et 
de  la  souverainete  du  Liban.  Entre  le  19  fevrier  et  le  16  juin,  la  FINUL  a  consigne 
chaque  jour  3,7  violations  de  Lespace  aerien  en  moyenne,  a  raison  de  11  heures  de 
survol  quotidien.  Des  drones  ont  ete  utilises  dans  environ  76  %  des  cas.  Le  reste  du 
temps,  il  s’agissait  d’avions  de  chasse  ou  d’appareils  non  identifies.  La  FINUL,  tant 
par  lettres  que  lors  de  reunions  virtuelles  avec  les  Forces  de  defense  israeliennes, 
continue  de  protester  contre  les  violations  repetees  de  Lespace  aerien  libanais  et  de 
demander  a  Israel  d’y  mettre  fin  immediatement. 

11.  Dans  des  lettres  identiques  datees  du  7  avril  adressees  au  President  du  Conseil 
de  securite  et  a  moi-meme  (S/2020/281),  le  Representant  permanent  d’Israel  a  declare 
que,  le  26  mars  2020,  «  le  Hezbollah,  organisation  reconnue  comme  terroriste  par  la 
communaute  internationale,  a[vait]  lance  depuis  le  sud  du  Liban  un  engin  aerien 
tactique  teleguide  dans  l’espace  aerien  israelien  [et  que]  [l]es  Forces  de  defense 
israeliennes  l’[avaient]  abattu  ».  Dans  des  lettres  identiques  datees  du  21  avril 
(A/74/820-S/2020/321),  la  Representante  permanente  du  Liban  a  declare  qu’«  Israel 
poursui[vai]t  sa  politique  consistant  a  inventer  des  evenements  de  toutes  pieces  et  a 
porter  des  accusations  infondees  contre  le  Liban  ».  La  FINUL  n’a  pas  observe  les  faits 
presumes.  Elle  a  demande  des  eclaircissements  aux  Forces  de  defense  israeliennes  et 
attend  une  reponse. 

12.  L’occupation  du  nord  de  Ghajar  et  d’une  zone  adjacente  au  nord  de  la  Ligne 
bleue  par  les  Forces  de  defense  israeliennes  s’est  poursuivie.  Le  Gouvernement 
libanais  s’est  felicite  de  la  proposition  faite  par  la  FINUL  en  2011  de  faciliter  le  retrait 
des  Forces  de  defense  israeliennes  de  la  zone  occupee,  mais  le  Gouvernement 
israelien  n’y  a  pas  encore  donne  suite. 

13.  Entre  le  19  fevrier  et  le  16  juin,  la  FINUL  a  enregistre  509  violations  de  la  Ligne 
bleue  commises  par  voie  terrestre  par  des  civils  libanais  non  armes,  qui  la 
franchissaient  en  direction  du  sud,  dont  398  violations  imputables  a  des  bergers  et  a 
des  fermiers,  principalement  dans  la  zone  des  fermes  de  Chebaa,  et  74  a  des  personnes 
qui  se  rendaient  au  puits  de  Chaae'ib,  pres  de  Blida  (secteur  est).  La  FINUL  a 
egalement  observe  un  chasseur  arme  franchissant  la  Ligne  bleue  a  deux  reprises  le 
ler  mars  dans  les  environs  de  Blida.  Les  Forces  de  defense  israeliennes  ont  franchi  la 
Ligne  le  27  avril  a  Ai'taroun,  dans  le  cadre  de  travaux  topographiques,  et  le  17  mai  a 
Kfarchouba  (voir  par.  5).  En  juin,  la  FINUL  a  observe  des  civils  libanais  franchissant 
la  Ligne  bleue  dans  le  cadre  de  travaux  saisonniers  effectues  dans  le  lit  de  la  riviere 
Wazzani  (secteur  est). 
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14.  Lors  de  la  visite  qu’il  a  rendue  a  la  FINUL  le  27  mai,  le  Premier  Ministre 
libanais,  Hassan  Diab,  a  declare  que  son  gouvernement  etait  attache  a  l’application 
de  la  resolution  1701  (2006)  et  reaffirme  qu’il  importait  que  la  F1NUL  et  l’Armee 
libanaise  continuent  de  coordonner  leurs  activites  et  de  travailler  en  etroite 
cooperation. 

15.  Afin  de  preserver  une  zone  d’exclusion  de  tous  personnels  armes,  biens  et  armes 
autres  que  ceux  autorises  entre  la  Ligne  bleue  et  le  Litani,  la  FINUL,  en  etroite 
coordination  avec  l’Armee  libanaise,  a  maintenu  16  postes  de  controle  permanents  et 
70  postes  de  controle  provisoires  en  moyenne  et  mene  chaque  mois  quelque 
141  operations  de  prevention  des  tirs  de  roquettes.  La  diminution  de  50  %  et  44  %, 
respectivement,  du  nombre  de  postes  de  controle  provisoires  et  d ’operations  de 
prevention  des  tirs  de  roquettes  par  rapport  a  la  periode  precedente  s’explique  par  la 
reduction  de  50  %  des  activites  operationnelles  menees  par  l’Armee  libanaise  dans  la 
zone  d’operations  de  la  FINUL  du  fait  des  restrictions  liees  a  la  COVID-19.  La  FINUL 
a  observe  des  armes  non  autorisees  dans  la  zone  d’operations  a  168  occasions.  11 
s’agissait  d’armes  de  chasse  a  trois  exceptions  pres  :  le  13  avril,  la  Force  a  observe 
une  personne  portant  un  pistolet  a  la  ceinture  ;  le  16  mai,  elle  a  vu  une  personne  tirer 
en  Fair  avec  un  pistolet  au  nord  de  Maroun  el-Ras  (secteur  ouest)  ;  le  25  mai,  elle  a 
observe  que  l’une  des  personnes  ayant  arrete  une  de  ses  patrouilles  a  Blida  (voir 
par.  19)  portait  un  pistolet. 

16.  Comme  l’avait  demande  le  Conseil  de  securite  dans  sa  resolution  2373  (2017), 
puis  de  nouveau  dans  ses  resolutions  2433  (2018)  et  2485  (2019),  la  FINUL  a 
maintenu  un  rythme  operationnel  intense  et  une  presence  visible  dans  1 ’ensemble  de 
la  zone  d’operations.  Elle  a  mene  en  moyenne  14  155  activites  operationnelles  chaque 
mois,  dont  7  048  patrouilles.  Quelque  2,7  %  des  activites  operationnelles  de  la  FINUL 
comprenaient  au  moins  une  femme  soldate  de  la  paix,  soit  une  legere  baisse  par 
rapport  a  la  periode  precedente,  imputable  a  la  variation  des  profils  du  personnel 
militaire  deploye  aupres  de  la  Force. 

17.  La  FINUL  a  maintenu  une  presence  operationnelle  dans  1 ’ensemble  des 
municipalites  et  villages  de  sa  zone  d’operations  au  moyen  de  patrouilles  motorisees, 
pedestres  et  aeriennes.  Les  patrouilles  de  reconnaissance  aerienne  se  sont  poursuivies 
dans  les  secteurs  difficiles  d’acces  pour  les  patrouilles  pedestres,  tels  que  les 
proprietes  privees,  les  terrains  accidentes  et  les  zones  contaminees  par  des  restes 
explosifs  de  guerre  ou  des  mines  antipersonnel.  Dans  le  cadre  des  mesures  visant  a 
prevenir  la  propagation  de  la  COVID-19,  la  FINUL  a  suspendu  a  la  mi-mars  ses 
activites  de  sensibilisation  aupres  de  la  population  locale  et  ses  activites  civilo- 
militaires  impliquant  une  proximite  physique.  En  reponse  a  la  demande  formulee  par 
l’Armee  libanaise  le  24  mars,  il  a  ete  decide  de  reduire  de  moitie  environ  le  nombre 
d’activites  operationnelles  menees  en  etroite  coordination  avec  l’Armee  et  d’accorder 
la  priorite  aux  activites  menees  a  proximite  de  la  Ligne  bleue.  En  consequence,  la 
Force  a  mene  davantage  d’activites  independantes. 

18.  La  FINUL  a  continue  d’insister  sur  le  fait  qu’il  importait  qu’elle  puisse  acceder 
sans  restriction  a  la  Ligne  bleue  en  tous  ses  points.  En  fevrier  et  mars,  la  Force,  en 
etroite  coordination  avec  l’Armee  libanaise,  a  effectue  des  visites  sur  les  sites  de 
Green  without  Borders  a  Ramiye  (secteur  ouest)  et  a  Adei'sse,  ainsi  que  sur  deux  autres 
sites  presentant  des  caracteristiques  analogues  a  Tai'be  (secteur  est)  et  a  Naqoura 
(secteur  ouest).  La  FINUL  n’a  pas  encore  obtenu  Faeces  complet  a  plusieurs  autres 
sites  d’interet,  ainsi  qu’aux  sites  de  Green  without  Borders  a  Aitaroun,  dans  le  cadre 
de  l’enquete  sur  l’echange  de  tirs  au-dessus  de  la  Ligne  bleue  survenu  le  ler  septembre 
2019  (voir  S/2019/889,  par.  6  a  8). 

19.  Si  la  liberte  de  circulation  de  la  FINUL  a  ete  generalement  respectee,  des 
restrictions  a  la  circulation  ou  a  Faeces  a  certains  lieux  ont  ete  observees  a  plusieurs 
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reprises  (voir  annexe  I).  Le  25  mai,  un  groupe  de  civils  a  bloque  le  passage  d’une 
patrouille  de  la  F1NUL  dans  les  environs  de  Blida  et  lance  des  pierres  sur  ses 
vehicules.  L’un  des  civils  portait  un  pistolet.  Alors  qu’elle  se  retirait,  la  patrouille  a 
heurte  et  endommage  deux  voitures  et  un  scooter  qui  bloquaient  la  route.  Aucun 
membre  de  la  F1NUL  n’a  ete  blesse,  mais  trois  de  ses  vehicules  ont  ete  endommages. 
La  Force  continue  de  dialoguer  avec  l’Armee  libanaise  et  les  representants  des 
populations  locales  pour  eviter  qu’un  tel  incident  ne  se  reproduise. 

20.  Dans  des  lettres  identiques  datees  du  11  mai  adressees  au  President  du  Conseil 
de  securite  et  a  moi-meme  (A/74/859-S/2020/407),  la  Representante  permanente  du 
Liban  a  declare  que  la  fa^on  dont  les  evenements  s’etaient  deroules  a  Baraachit  le 
10  fevrier  (voir  S/2020/195,  par.  15)  «  decoulait  d’un  manque  de  coordination  des 
mesures  prises  pour  effectuer  la  patrouille  ».  Dans  une  note  verbale  datee  du  16  juin 
adressee  a  la  F1NUL,  le  Ministere  des  affaires  etrangeres  et  des  emigres  a  informe  la 
mission  de  «  la  necessity  de  renforcer  la  cooperation  prealable  entre  les  troupes  de  la 
FINUL  et  l’Armee  libanaise  [lorsque  la  Force  effectuait  des  patrouilles  dans  des 
villages  libanais]  afin  d’eviter  que  des  incidents  tels  que  ceux  survenus  a  Baraachit  et 
a  Blida  [...]  ne  se  reproduisent  ». 

21.  Le  Groupe  d’ intervention  navale  de  la  FINUL  a  poursuivi  ses  operations 
d’interdiction  maritime  dans  l’ensemble  de  la  zone  d’operations  et  arraisonne 
2  035  navires,  dont  267  ont  ete  inspectes  par  l’Armee  libanaise,  qui  n’a  rien  trouve  a 
redire  concernant  132  d’entre  eux.  La  FINUL  a  continue  de  faire  part  a  l’Armee 
libanaise  de  ses  preoccupations  face  a  la  diminution  du  nombre  d ’inspections  menees 
depuis  juillet  2019,  notamment  dans  une  lettre  adressee  par  le  Chef  de  la  mission  et 
commandant  de  la  Force  le  7  avril. 

22.  La  FINUL  a  continue  d’appuyer  le  renforcement  des  capacites  de  la  marine 
libanaise  en  organisant  177  seances  de  formation.  Les  formations  en  presentiel  ont 
toutefois  ete  suspendues  a  la  mi-mars  en  raison  de  la  pandemie  de  COVID-19.  La 
Force  et  la  marine  ont  applique  les  normes  operationnelles  communes  regissant  les 
activites  de  commandement,  de  surveillance  et  d’arraisonnement.  En  outre, 
37  exercices  d’integration  ont  ete  menes  en  mer  avec  les  quatre  unites  de  la  marine 
qui  devraient  etre  deployees  dans  le  cadre  du  transfert  partiel  de  responsabilites  du 
Groupe  d’intervention  navale  a  la  marine  libanaise. 

23.  L’Armee  libanaise  et  la  FINUL  ont  poursuivi  leurs  entretiens  dans  le  cadre  du 
dialogue  strategique.  Conformement  au  projet  de  transfert  partiel  des  responsabilites 
presente  en  fevrier,  le  Groupe  d’intervention  navale  de  la  FINUL  et  la  marine 
libanaise  ont  egalement  poursuivi  [’elaboration  d’un  plan  visant  a  faire  en  sorte  que 
les  unites  existantes  de  la  marine  puissent  couvrir  de  fa<;on  autonome  le  couloir 
d’entree  maritime  menant  au  port  commercial  de  Beyrouth  quatre  jours  par  semaine. 
Les  preparatifs  des  travaux  de  modernisation  du  siege  du  regiment  modele  de  1  ’  Armee 
libanaise  a  Sribbin  (secteur  ouest),  finances  par  1 ’Union  europeenne,  se  sont 
poursuivis,  mais  ont  ete  retardes  du  fait  de  la  pandemie  de  COVID-19. 


B.  Dispositifs  de  securite  et  de  liaison 

24.  La  FINUL  a  convoque  une  reunion  tripartite  le  20  fevrier  pour  examiner  la 
situation  le  long  de  la  Ligne  bleue,  les  violations  de  la  resolution  1701  (2006)  et  les 
questions  de  liaison  et  de  coordination.  La  Force  continue  d’ assurer  une  liaison  et  une 
communication  regulieres  avec  les  deux  parties,  en  personne  ou  par  telephone  ou 
visioconference. 

25.  Le  14  mai,  une  reunion  tripartite  a  ete  organisee  dans  un  format  reduit  et  avec 
moins  de  participants  en  raison  des  restrictions  liees  a  la  COVID-19.  Les  echanges 
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ont  porte  en  particulier  sur  les  evenements  survenus  le  long  de  la  Ligne  bleue  et  sur 
1’ impact  de  la  pandemie.  La  F1NUL  a  mis  en  garde  les  deux  parties  contre  toute  action 
unilateral  qui  pourrait  donner  lieu  a  des  malentendus  et  a  une  escalade  des  tensions 
le  long  de  la  Ligne  bleue  et  souligne  a  cet  egard  1 ’importance  de  son  role  de  liaison 
et  de  coordination.  La  Force  a  egalement  fait  etat  de  [’augmentation  du  nombre  de 
mises  en  joue  a  travel's  la  Ligne  bleue,  notamment  des  situations  dans  lesquelles  les 
Forces  de  defense  israeliennes  avaient  pointe  des  armes  sur  le  personnel  de  la  F1NUL 
et  du  Groupe  d’observateurs  au  Liban,  et  exhorte  les  parties  a  mettre  fin  a  de  tels 
agissements.  Elle  s’est  en  outre  fait  l’echo  de  l’appel  lance  par  le  Secretaire  general 
en  faveur  d’un  cessez-le-feu  mondial. 

26.  Bien  qu’Israel  ait  donne  son  accord  en  2008  a  la  proposition  consistant  a  creer 
un  bureau  de  liaison  de  la  FINUL  a  Tel-Aviv  (Israel),  la  creation  du  bureau  est  restee 
en  suspens. 

27.  Conformement  a  1’ initiative  Action  pour  le  maintien  de  la  paix  adoptee  en  2018 
et  a  l’engagement  en  faveur  du  renforcement  de  la  protection  des  civils,  la  FINUL  a 
continue  de  renforcer  les  capacites  du  Gouvernement  libanais,  notamment  en  formant 
62  fonctionnaires  de  la  defense  civile  en  fevrier.  La  Force  a  reaffecte  un  montant  de 
164  000  dollars  a  des  projets  a  effet  rapide  visant  a  fournir  des  equipements  de 
protection  individuelle  et  des  trousses  sanitaires.  De  nombreux  contingents  de  la 
FINUL  ont  fait  don  de  materiel  essentiel  pour  la  prevention  de  la  COVID-19.  Toutes 
les  interventions  ont  ete  menees  en  coordination  avec  des  acteurs  nationaux  et  des 
entites  des  Nations  Unies. 

28.  En  application  de  la  resolution  1325  (2000)  sur  les  femmes  et  la  paix  et  la 
securite,  les  6  376  membres  du  personnel  militaire  et  civil  de  la  FINUL  nouvellement 
deployes,  parmi  lesquels  446  femmes,  ont  participe  aux  seances  de  formation 
organisees  par  la  Force  sur  la  prise  en  compte  des  questions  de  genre. 


C.  Desarmement  des  groupes  armes 

29.  Aucun  progres  n’a  ete  accompli  pour  ce  qui  est  du  desarmement  des  groupes 
armes.  Le  Hezbollah  a  continue  de  reconnaitre  publiquement  qu’il  conservait  des 
capacites  militaires.  Le  maintien  d’armes  echappant  au  controle  de  l’Etat  par  le 
Hezbollah  et  d’autres  groupes,  en  violation  des  resolutions  1701  (2006)  et 
1559  (2004),  continue  d’entraver  la  capacite  de  l’Etat  d’exercer  pleinement  sa 
souverainete  et  son  autorite  sur  son  territoire. 

30.  Dans  une  interview  en  date  du  26  mai,  le  Secretaire  general  du  Hezbollah, 
Hassan  Nasrallah,  en  reponse  a  une  question  sur  1 ’eventuality  d’une  transformation 
de  tous  les  missiles  de  la  resistance  en  missiles  de  precision,  a  declare  que  «  la 
resistance  devrait  avoir  un  tel  objectif  ». 

31.  Dans  l’est  et  le  nord  du  Liban,  de  multiples  differends  personnels  ont  degenere 
en  fusillades  et  fait  33  morts  et  73  blesses.  A  Baalbek,  des  roquettes  ont  ete  utilisees 
dans  le  cadre  de  neuf  differends. 

32.  Le  20  fevrier,  dans  le  sud  du  Liban,  1’ Armee  libanaise  a  arrete  un  ressortissant 
syrien  pour  sejour  irregulier,  formation  d’une  bande  armee,  vol  a  main  armee, 
enlevement  de  personnes,  blanchiment  d’argent,  trafic  d’etres  humains  et  de  drogue 
et  meurtre.  Le  29  fevrier,  un  soldat  de  l’Armee  libanaise  a  ete  tue  et  un  autre  blesse 
par  des  hommes  armes  dans  le  quartier  de  Chaouaghir,  a  Hermel.  Le  3  mars,  dans  la 
province  du  Mont-Liban,  l’Armee  libanaise  a  arrete  cinq  ressortissants  libanais  et  un 
ressortissant  palestinien  pour  vol  a  main  armee  et  trafic  d’armes  et  de  drogue.  Le 
29  mars,  une  personne  a  ete  tuee  et  des  stupefiants  ont  ete  saisis  dans  un  raid  mene 
par  l’Armee  libanaise  a  Makne,  au  nord  de  Baalbek.  Les  Forces  de  securite  interieure 
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ont  arrete  deux  ressortissants  libanais  pour  le  meurtre  presume  de  cinq  citoyens 
syriens,  dont  deux  enfants,  et  de  quatre  citoyens  libanais,  dont  les  corps  ont  ete 
retrouves  le  21  avril  dans  la  province  du  Mont-Liban.  Le  16  mai,  l’Armee  libanaise  a 
demantele  une  plateforme  electronique  qui  aurait  servi  a  transferer  des  fonds  a  des 
groupes  terroristes  en  Republique  arabe  syrienne  et  arrete  un  reseau  constitue  de 
citoyens  libanais  et  syriens. 

33.  Le  13  avril,  le  comite  de  securite  du  camp  de  refugies  palestiniens  de  Bourj  el- 
Brajne,  pres  de  Beyrouth,  a  arrete  14  personnes  soup?onnees  de  se  livrer  au  trafic  de 
drogue,  confisque  de  l’argent  et  des  armes  et  remis  les  suspects  et  les  biens  saisis  aux 
autorites  libanaises.  Le  8  mai  et  le  25  mai,  dans  le  camp  de  refugies  palestiniens  de 
Rachidiye,  pres  de  Tyr,  dans  le  sud  du  Liban,  des  differends  personnels  ont  degenere 
en  tirs  nourris  qui  ont  fait  deux  morts.  Le  7  juin,  une  femme  a  ete  tuee  et  son  enfant 
blesse  dans  une  fusillade  qui  a  eclate  a  l’interieur  du  camp  de  refugies  palestiniens  de 
Chatila,  pres  de  Beyrouth.  Dix  cas  d’utilisation  d’armes  a  feu  ou  de  grenades  a  main 
ont  ete  enregistres  dans  le  camp  de  refugies  palestiniens  d’Ain  el-Heloue,  pres  de 
Saida,  dans  le  sud  du  Liban.  Une  personne  a  perdu  la  vie. 

34.  Aucun  progres  n’a  ete  accompli  dans  le  demantelement  des  bases  militaires 
tenues  par  le  Front  populaire  de  liberation  de  la  Palestine  -  Commandement  general 
et  le  Fatah-lntifada. 


D.  Embargo  sur  les  armes  et  controle  des  frontieres 

35.  Des  allegations  persistantes  continuent  d’etre  portees  au  sujet  de  transferts 
d’armes  a  des  acteurs  armes  non  etatiques  et  de  susciter  de  vives  preoccupations.  Bien 
que  l’ONU  les  prenne  au  serieux,  elle  n’est  pas  en  mesure  de  les  corroborer  de  fa?on 
independante.  Si  ces  allegations  etaient  averees,  elles  constitueraient  une  violation  de 
la  resolution  1701  (2006)  (voir  annexe  II). 

36.  Dans  des  lettres  identiques  datees  du  26  fevrier,  adressees  au  President  du 
Conseil  de  securite  et  a  moi-meme  (A/74/725-S/2020/154),  la  Representante 
permanente  du  Liban  a  signale  qu’une  patrouille  de  securite  avait  decouvert  une 
«  bombe  guidee  MK83  de  fabrication  israelienne  pesant  450  kilos,  dotee  de  deux 
detonateurs  [...]  et  d’un  dispositif  de  guidage  SPICE-1000  »  a  Sriri  (caza  de  Jezzin), 
au  Liban- Sud.  Elle  a  demande  au  Conseil  de  «  condamner  cet  acte  dans  les  termes  les 
plus  energiques  et  d’amener  Israel  a  mettre  un  terme  a  ses  atteintes  a  la  souverainete 
du  Liban  par  voie  aerienne,  maritime  et  terrestre  et  a  s’acquitter  de  toutes  les 
obligations  que  lui  impose  la  resolution  1701  (2006)  du  Conseil  ». 

37.  Dans  des  lettres  identiques  adressees  au  President  du  Conseil  de  securite  et  a 
moi-meme,  datees  du  11  mars  (A/74/749-S/2020/199),  du  3  avril  (A/74/789- 
S/2020/276),  du  16  avril  (A/74/8 17-S/2020/3 19)  et  du  30  avril  (A/74/836- 
S/2020/349),  la  Representante  permanente  du  Liban  a  denonce  les  violations  de 
l’espace  aerien  libanais  commises  par  les  Forces  de  defense  israeliennes  dans  le  cadre 
des  frappes  aeriennes  qui  auraient  vise  la  Republique  arabe  syrienne  les  5  mars,  27  et 
31  mars,  15  avril  et  27  avril,  respectivement. 

38.  Des  informations  ont  continue  de  faire  etat  d’une  implication  du  Hezbollah  dans 
les  combats  en  Republique  arabe  syrienne. 

39.  Le  13  mai,  le  Secretaire  general  du  Hezbollah  a  declare  :  «  personne  ne  nie 
l’existence  de  la  contrebande  et  des  passages  illegaux  de  la  frontiere,  car  nous 
partageons  une  longue  frontiere  avec  la  Syrie.  Toutes  les  factions  ont  demande  que 
Ton  s’attaque  au  probleme  de  la  contrebande.  Je  ne  parle  pas  du  mouvement  des 
resistants  et  des  armes,  qui  est  une  autre  question  ».  Le  26  mai,  M.  Nasrallah  a 
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declare  :  «  le  transport  d’armes  depuis  la  Syrie  vers  le  Liban  est  un  probleme  bien 
connu  et  n’est  pas  un  secret  ;  les  armes  ne  tombent  pas  du  ciel  ». 

40.  A  la  suite  de  descentes  dans  les  camps  de  refugies  syriens  dans  Test  et  le  nord 
du  Liban,  les  autorites  libanaises  auraient  apprehende  plus  de  100  ressortissants 
syriens  qui  seraient  entres  illegalement  dans  le  pays. 

41.  Malgre  la  fermeture  de  toutes  les  frontieres  libanaises  le  19  mars,  du  fait  de 
l’epidemie  de  COV1D-19,  et  le  deployment  de  l’Armee  libanaise  le  long  de  la 
frontiere  nord-est,  des  cas  de  trafic  illicite  d’etres  humains  ont  continue  d’etre 
signales. 

42.  Le  13  mai,  le  Conseil  superieur  de  la  defense  a  publie  une  decision  appelant  a 
la  creation  de  nouveaux  points  de  securite  douaniere  et  d’un  plan  global  visant  a 
mettre  en  place  des  services  militaires,  de  securite  et  de  controle  douanier.  Cette 
decision  a  ete  motivee  par  l’embuscade  du  11  mai  tendue  a  une  patrouille  douaniere 
au  Akkar  (Liban-Nord)  par  des  personnes  qui  s’etaient  emparees  de  deux  camions  qui 
transportaient  du  diesel  et  qui  se  dirigeaient  vers  la  frontiere  syrienne.  Les 
conducteurs  des  camions  ont  par  la  suite  ete  arretes  a  un  poste  de  controle  de  l’Armee 
libanaise.  Celle-ci  a  ensuite  arrete  14  autres  personnes  et  saisi  du  carburant,  des 
cereales  et  des  produits  alimentaires  qui  etaient  transports  vers  la  Republique  arabe 
syrienne.  Dans  le  caza  du  Hermel,  elle  a  demantele  une  dizaine  de  points  de  passage 
illegaux  a  la  frontiere  et  mis  en  place  des  points  de  controle. 


E.  Mines  terrestres  et  armes  a  dispersion 

43.  Les  unites  de  deminage  de  la  F1NUL  ont  demine  5  166  metres  carres  de  terrain 
et  detruit  175  mines  antipersonnel  dans  la  zone  d’operations.  Le  Service  de  la  lutte 
antimines  a  effectue  26  visites  de  controle  pour  s’assurer  de  la  qualite  du  travail  des 
equipes  de  deminage  de  la  Force  et  organise  des  seances  de  sensibilisation  aux  risques 
a  1’ intention  du  personnel  militaire. 

44.  Le  Service  de  la  lutte  antimines  a  continue  de  soutenir  la  F1NUL  dans  la  mise 
en  oeuvre  du  memorandum  d’accord  signe  en  janvier  2020  entre  le  Gouvernement 
libanais  et  l’Organisation  des  Nations  Unies  a  l’appui  des  activites  humanitaires 
visant  a  eliminer  les  mines,  les  armes  a  sous-munitions  et  les  restes  explosifs  de  guerre 
qui  nuisent  aux  populations  locales  situees  dans  la  zone  d’operations  de  la  Force. 
Apres  avoir  recense  les  zones  ou  les  activites  humanitaires  de  deminage  doivent  etre 
menees  en  priorite,  la  FINUL  a  commence  ses  activites  de  deminage,  en  coordination 
avec  le  Centre  libanais  de  lutte  antimines,  pres  de  Maroun  el-Ras  et  dans  les  environs 
de  Blida.  Le  Service  de  la  lutte  antimines  a  organise  14  sessions  de  remise  a  niveau 
et  devaluation  et  d’accreditation  sur  site  a  l’intention  des  unites  du  genie  de  deminage 
de  la  FINUL. 

F.  Trace  des  frontieres 

45.  Aucun  progres  n’a  ete  accompli  concernant  le  trace  ou  la  demarcation  de  la 
frontiere  entre  le  Liban  et  la  Republique  arabe  syrienne,  ou  encore  de  la  question  de 
la  zone  des  fermes  de  Chebaa.  La  Republique  arabe  syrienne  et  Israel  ne  se  sont 
toujours  pas  exprimes  au  sujet  de  la  proposition  consistant  a  definir  a  titre  provisoire 
la  zone  des  fermes  de  Chebaa,  qui  avait  ete  presentee  dans  mon  rapport  du  30  octobre 
2007  sur  [’application  de  la  resolution  1701  (2006)  (S/2007/641,  annexe). 

46.  Aucun  progres  n’a  ete  accompli  sur  le  plan  du  reglement  du  litige  maritime  entre 
le  Liban  et  Israel. 
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G.  Stabilite  politique  et  institutionnelle 

47.  Les  100  premiers  jours  du  gouvernement  du  Premier  Ministre  Hassan  Diab  ont 
ete  marques  par  Taction  nationale  menee  pour  endiguer  la  propagation  de  la 
COV1D-19  et  lutter  contre  la  deterioration  de  la  situation  economique  et  fmanciere. 
Depuis  la  confirmation  du  premier  cas  de  COV1D-19  au  Liban  le  21  fevrier,  1  473  cas 
et  32  deces  lies  a  la  maladie  ont  ete  denombres  pendant  la  periode  consideree.  Le 
15  mars,  le  Gouvernement  a  declare  l’etat  d’urgence  sanitaire  nationale  et  adopte  des 
mesures  de  confinement  a  l’echelle  nationale,  dont  le  respect  est  assure  par  les  forces 
de  securite.  Le  Premier  Ministre  a  demande  au  peuple  libanais  de  «  s’imposer  un 
couvre-feu  »,  toutes  les  entreprises,  a  l’exception  des  services  essentiels,  etant 
fermees.  Tous  les  aeroports,  ports  maritimes  et  ports  terrestres  ont  ete  fermes  le 
19  mars,  sauf  pour  le  rapatriement  des  Libanais  qui  se  trouvaient  a  l’etranger.  Un  plan 
de  reouverture  en  cinq  phases  a  ete  adopte  le  24  avril. 

48.  Si  les  manifestations  se  sont  apaisees  pendant  la  periode  initiale  de  confinement, 
les  consequences  economiques  et  sociales  des  mesures  restrictives  liees  a  la 
COV1D-19,  couplees  a  la  degradation  de  la  situation  economique  et  financiere,  ont 
declenche  une  opposition.  Lors  des  manifestations  qui  ont  eu  lieu  a  Beyrouth,  Tripoli 
et  Saida,  des  banques  ont  ete  vandalisees  et  des  routes  bloquees.  A  l’occasion  de  la 
convocation  du  Parlement  les  21  et  22  avril,  des  manifestants  ont  denonce  la 
deterioration  de  la  situation  socioeconomique,  1 ’inflation  et  la  devaluation  de  la  livre 
libanaise,  et  demande  au  Gouvernement  d’assouplir  les  restrictions  associees  au 
confinement. 

49.  Le  27  avril,  les  affrontements  a  Tripoli  entre  les  manifestants  et  l’Armee 
libanaise  ont  entraine  la  mort  d’un  manifestant.  Le  28  avril,  l’Armee  libanaise  a  publie 
un  communique  de  presse  deplorant  ce  deces  et  annonce  l’ouverture  d’une  enquete. 
Dans  la  nuit,  des  manifestants  ont  vandalise  des  banques,  attaque  des  vehicules  de 
police  et  lance  des  pierres  sur  des  soldats.  Du  27  au  29  avril,  77  civils  et  159  soldats 
auraient  ete  blesses. 

50.  Le  ler  mai,  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme 
(HCDH)  a  appele  chacun  a  faire  preuve  de  la  plus  grande  retenue,  a  s’abstenir  de 
toute  violence  et  a  respecter  les  biens.  11  a  rappele  aux  agents  de  la  force  publique 
qu’ils  avaient  l’obligation  de  respecter  les  normes  international es  relatives  au  recours 
a  la  force,  en  particulier  les  principes  de  legalite,  de  necessity  et  de  proportionnalite. 
11  a  egalement  exhorte  les  manifestants  a  s’abstenir  de  recourir  a  la  violence  et  rappele 
qu’en  vertu  du  droit  de  reunion  pacifique,  les  rassemblements  non  violents  etaient 
autorises.  Le  HCDH  a  eu  vent  d’ allegations  selon  lesquelles  des  manifestants  arretes 
par  l’Armee  libanaise  auraient  ete  soumis  a  des  actes  de  torture. 

51.  Lors  des  manifestations  organisees  a  Beyrouth  le  6  juin,  certains  groupes  ont 
demande  le  desarmement  de  toutes  les  milices,  y  compris  du  Hezbollah,  en 
application  de  la  resolution  1559  (2004).  Les  manifestations  ont  rapidement  degenere 
en  affrontements  a  caractere  sectaire.  L’Armee  libanaise  et  les  Forces  de  securite 
interieure  ont  ete  deployees  en  grand  nombre  pourprevenir  l’escalade.  Ces  dernieres 
ont  utilise  du  gaz  lacrymogene  pour  disperser  les  manifestants  qui  vandalisaient  des 
proprietes  privees  et  publiques  pres  du  Parlement.  Au  total,  25  soldats  et  48  civils 
auraient  ete  blesses  pendant  les  manifestations.  Le  7  juin,  le  President  du  Liban, 
Michel  Aoun,  a  declare  :  «  Ce  qui  s’est  passe  hier  soir  est  un  signal  d’alarme  pour 
tout  le  monde  ». 

52.  Le  7  juin,  le  commandement  de  l’Armee  libanaise  a  publie  une  declaration  dans 
laquelle  il  mettait  en  garde  contre  les  risques  d’ exacerbation  du  conflit  et  exhortait 
«  toutes  les  parties  a  agir  avec  responsabilite,  conscience  et  sagesse  afin  de  preserver 
la  paix  civile,  de  parvenir  a  l’unite  nationale  et  d’eviter  le  piege  de  la  discorde  ».  Dans 
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cette  meme  declaration,  il  prevenait  qu’il  ne  tolererait  «  aucun  acte  qui  porte  atteinte 
a  la  securite  et  a  la  stabilite,  car  la  securite  de  la  nation  et  de  ses  citoyens  passe  avant 
toute  autre  consideration  ». 

53.  En  reaction  a  la  nouvelle  devaluation  de  la  livre  libanaise,  de  violentes 
manifestations  ont  eclate  a  Beyrouth  et  a  Tripoli  les  12  et  13  juin.  Quelque 
123  personnes,  dont  26  membres  de  l’Armee  libanaise,  ont  ete  blessees.  Le  Conseil 
superieur  de  la  defense  s’est  reuni  le  15  juin,  a  la  suite  de  quoi  l’Armee  libanaise  a 
arrete  36  personnes  pour  avoir  commis  des  actes  de  vandalisme,  endommage  des 
biens  publics  et  prives  et  attaque  les  forces  de  securite. 

54.  Compte  tenu  de  l’epidemie  de  COV1D-19,  plus  de  500  prisonniers  qui  avaient 
purge  leur  peine  mais  etaient  detenus  car  ils  ne  s’etaient  pas  encore  acquittes  de  leurs 
amendes  ont  ete  liberes.  Un  projet  de  loi  d’amnistie  generale  a  ete  examine  par  le 
Parlement  le  28  mai  et  soumis  a  un  examen  plus  approfondi. 

55.  Le  7  mars,  le  Premier  Ministre  a  declare  :  «  les  reserves  de  devises  etrangeres 
ont  atteint  un  niveau  critique  et  dangereux,  ce  qui  contraint  la  Republique  libanaise  a 
suspendre  l’execution  de  ses  obligations  financieres  s’agissant  des  euro-obligations, 
ces  reserves  devant  etre  utilisees  pour  assurer  les  besoins  fondamentaux  du  peuple 
libanais  ».  Le  9  mars,  le  Liban  a  officiellement  failli  pour  la  premiere  a  ses  obligations 
en  matiere  de  dette  publique  en  suspendant  le  remboursement  de  1,2  milliard  de 
dollars  d’euro-obligations.  Le  23  mars,  le  Ministere  des  finances  a  annonce  que  le 
Liban  cesserait  dorenavant  de  payer  toutes  ses  euro -obligations  libellees  en  devises 
etrangeres.  Lors  d’une  intervention  devant  les  creanciers  obligataires  du  pays  le 
27  mars,  il  a  indique  que  la  dette  publique  en  2019  representait  178  %  du  PIB. 

56.  Le  secteur  bancaire  a  continue  d’imposer  des  mesures  informelles  de  controle 
des  capitaux  et  interrompu  dans  une  large  mesure  les  retraits  de  devises  etrangeres. 
Parallelement,  la  livre  libanaise  a  ete  devaluee  de  70  %  au  marche  noir.  Pour  reduire 
la  disparite  croissante  entre  les  taux  de  change  officiel  et  parallele,  la  Banque  du  Liban 
a  plafonne  les  taux  de  conversion  des  bureaux  de  change  agrees.  Le  15  mai,  le 
procureur  general  pres  de  la  Cour  des  Finances  a  ordonne  l’arrestation  du  directeur 
des  operations  monetaires  de  la  Banque  du  Liban,  soup?onne  de  manipulation  du  taux 
de  change.  Le  3  juin,  les  bureaux  de  change  agrees  ont  mis  un  terme  a  leur  greve  d’un 
mois,  qui  avait  debute  a  la  suite  de  la  repression  policiere  exercee  contre  eux  pour 
non-respect  des  circulates  de  la  Banque  du  Liban  et  de  plusieurs  arrestations 
connexes,  dont  celle  du  president  du  syndicat  des  bureaux  de  change  et  de  son  adjoint. 

57.  Le  30  avril,  le  Conseil  des  ministres  libanais  a  adopte  a  l’unanimite  un  plan 
quinquennal  de  redressement  financier,  qui  vise  a  «  retablir  la  confiance,  a  mobiliser 
d’urgence  une  aide  exterieure  et  a  remettre  le  pays  sur  la  voie  d’une  croissance 
durable  a  long  terme  ».  Le  plan  repose  sur  six  grands  axes  :  soutien  financier  externe  ; 
restructuration  de  la  dette  publique  ;  reforme  du  secteur  financier  ;  assainissement  des 
finances  publiques  ;  reajustement  du  regime  de  change  ;  reformes  structurelles  et 
sectorielles.  Selon  le  plan,  l’economie  libanaise  s’est  contractee  d’environ  7  %  en 
2019  et  devrait  connaitre  une  contraction  de  13,8  %  en  2020.  L’inflation  devrait 
augmenter  de  53  %. 

58.  Le  6  mai,  le  President  a  organise  une  reunion  rassemblant  les  chefs  des  blocs 
parlementaires  afin  de  parvenir  a  un  consensus  autour  du  plan  de  redressement 
financier.  Dans  une  declaration  commune,  les  participants,  a  l’exception  du  chef  des 
Forces  libanaises,  Samir  Geagea,  qui  etait  le  seul  representant  de  l’opposition,  ont 
approuve  le  plan.  Celui-ci  a  ete  largement  critique  par  l’opposition,  notamment  par 
les  Forces  libanaises,  ainsi  que  par  le  Gouverneur  de  la  Banque  du  Liban,  Riad 
Salame,  et  l’Association  des  Banques  au  Liban.  Dans  une  declaration  datee  du  13  mai, 
le  Groupe  international  de  soutien  au  Liban  a  souligne  «  l’importance  du  soutien 


10/21 


20-09497 


S/2020/710 


politique  interne  [...]  pour  la  bonne  conduite  et  l’achevement  rapide  des 
negociations  »  avec  le  Fonds  monetaire  international  (FMI)  et  encourage  «  le 
Gouvernement  a  prendre  rapidement  toutes  les  mesures  necessaires  pour  debloquer 
une  aide  financiere  externe  supplementaire,  de  fapon  a  repondre  aux  besoins 
humanitaires  de  plus  en  plus  pressants  de  la  population  ». 

59.  Apres  avoir  demande  officiellement  au  FMI  une  aide  financiere  le  30  avril,  le 
Gouvernement  a  entame  des  discussions  avec  celui-ci  le  13  mai.  Le  4  juin,  un  porte- 
parole  du  FMI  a  declare  que  les  discussions  seraient  «  assez  longues  du  fait  de  la 
complexity  des  questions  ». 

60.  Le  31  mars,  le  Gouvernement  a  approuve  le  versement  d’une  aide 
exceptionnelle  de  400  000  livres  libanaises  aux  menages  les  plus  vulnerables.  Lors 
de  la  premiere  phase,  l’Armee  libanaise  a  distribue  cette  aide  a  plus  de 
150  000  menages  ;  une  deuxieme  phase  de  distribution  est  en  cours.  Le  7  mai,  le 
Liban  a  lance  un  plan  intitule  «  COVID-19  :  Appel  d’urgence  en  faveur  du  Liban  » 
conformement  a  la  version  revisee  du  Plan  de  reponse  humanitaire  globale 
COVID-19.  L’appel  vise  a  lever  350  millions  de  dollars  aux  fins  du  financement 
d’interventions  d’urgence  permettant  d’aider  les  personnes  les  plus  touchees  par  les 
consequences  conjuguees  de  l’epidemie  de  COVID-19  et  de  la  crise  socioeconomique 
au  Liban.  En  parallele,  l’Organisation  des  Nations  Unies  a  fourni  un  appui  technique 
au  Gouvernement  afin  d’aider  celui-ci  a  intensifier  son  action  en  matiere  d’assistance 
sociale  d’urgence.  Le  28  mai,  le  Parlement  a  approuve  un  fonds  d’urgence  de 
1  200  milliards  de  livres  libanaises  destine  a  aider  les  personnes  et  les  secteurs  les 
plus  touches  par  la  COVID-19  et  la  crise  socioeconomique. 

61.  Le  ler  mai,  le  Ministere  du  travail  a  declare  que  30  %  des  entreprises 
immatriculees  avaient  ferme  et  que  20  %  avaient  reduit  de  moitie  les  salaires  de  leurs 
employes.  D ’apres  le  Programme  alimentaire  mondial,  le  prix  moyen  mensuel  d’un 
panier  alimentaire  de  base  a  augmente  de  109  %  entre  septembre  2019  et  mai  2020. 
Selon  les  estimations  de  la  Banque  mondiale,  d’ici  a  la  fin  de  l’annee  2020,  45  %  des 
Libanais  vivront  sous  le  seuil  de  pauvrete  et  22  %  de  la  population  pourrait  vivre  dans 
l’extreme  pauvrete,  le  nombre  de  personnes  n’ayant  pas  les  moyens  d’acheter  des 
produits  alimentaires  pouvant  atteindre  le  million. 

62.  Dans  un  article  d’opinion  du  Washington  Post  en  date  du  20  mai,  le  Premier 
Ministre  a  appele  l’attention  sur  le  fait  que  le  Liban  a  «  connu  ses  premieres 
‘manifestations  contre  la  faim’  »  et  que  «  les  ressources  du  Liban  etant  extremement 
limitees,  une  reponse  purement  nationale  ne  suffira  pas  ».  11  a  en  outre  rappele  que  le 
pays  vivrait  «  tragedie  sur  tragedie  si  nos  efforts  pour  vaincre  1’epidemie  de 
COVID-19  finissaient  par  ceder  la  place  a  une  famine  et  une  migration  de  masse  ». 

63.  Les  reformes  de  lutte  contre  la  corruption  faisant  partie  integrante  du  succes  du 
plan  de  redressement  financier,  le  Conseil  des  ministres  a  approuve,  le  12  mai,  la 
Strategie  nationale  de  lutte  contre  la  corruption,  elaboree  avec  1 ’appui  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies  dans  le  cadre  d’un  processus  de  consultation  avec 
les  principales  parties  prenantes.  11  a  egalement  adopte  des  mesures  executives  visant 
a  renforcer  l’audit  des  depenses  et  des  recettes  publiques.  Le  21  avril,  le  Parlement  a 
adopte  une  loi  portant  creation  d’une  institution  nationale  de  lutte  contre  la  corruption 
et  approuve  une  modification  apportee  a  1’ article  61  du  reglement  des  fonctionnaires 
en  vue  de  passer  outre  aux  autorisations  ministerielles  requises  pour  poursuivre  des 
fonctionnaires.  Le  28  mai,  le  Parlement  a  adopte  une  loi  donnant  a  certaines  autorites, 
systeme  judiciaire  non  compris,  le  pouvoir  de  lever  le  secret  bancaire. 

64.  En  depit  de  la  serie  de  mesures  qui  ont  ete  prises,  aucune  avancee  concrete  n’a 
ete  realisee  s’agissant  des  reformes  du  secteur  de  l’electricite,  de  l’adoption  d’une  loi 


20-09497 


11/21 


S/2020/710 


instaurant  un  systeme  judiciaire  independant  et  de  la  nomination  de  juges.  Un  projet 
de  loi  sur  le  controle  des  capitaux  demeure  en  cours  d’examen  au  Parlement. 

65.  Le  18  mai,  M.  Diab  et  l’Ambassadeur  de  France  au  Liban  ont  copreside  la 
premiere  reunion  du  mecanisme  de  suivi  du  groupe  local  qui  s’est  tenue  dans  le  cadre 
de  la  Conference  economique  pour  le  developpement,  par  les  reformes  avec  les 
entreprises.  Le  groupe,  qui  est  compose  des  principaux  donateurs  bilateraux  et 
multilateraux,  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies  et  de  representants  du  secteur 
prive  et  de  la  societe  civile,  se  reunira  tous  les  trimestres  pour  evaluer  la  progression 
du  programme  de  reforme  de  la  Conference  economique.  A  la  reunion,  les 
representants  de  la  societe  civile  ont  souligne  qu’il  fallait  faire  preuve  de 
transparence,  mettre  en  place  un  systeme  judiciaire  independant  et  instaurer  un 
dialogue  inclusif. 

66.  En  l’absence  de  financement,  la  Commission  nationale  des  droits  de  l’homme, 
y  compris  le  Comite  pour  la  prevention  de  la  torture,  demeure  inoperante. 

67.  Depuis  la  mise  en  place  des  mesures  de  confinement  a  l’echelle  du  pays  le 
15  mars,  les  Forces  de  securite  interieure  ont  constate  que  les  signalements  de  cas  de 
violence  domestique  avaient  augmente  de  56  %  et  que  les  faits  de  cyberharcelement 
visant  des  femmes  avaient  grimpe  de  184  %.  Les  prestataires  de  services  nationaux 
de  lutte  contre  la  violence  de  genre  ont  declare  avoir  repu  quatre  fois  plus  d’appels  en 
mai  qu’en  mars,  le  nombre  de  nouvelles  femmes  contactant  ces  services  ayant 
augmente  de  40  %.  En  cooperation  avec  les  Forces  de  securite  interieure,  la 
Commission  nationale  de  la  femme  libanaise  a  lance  une  campagne  nationale  de 
sensibilisation  en  avril  pour  encourager  le  signalement  des  actes  de  violence 
domestique.  Les  travaux  menes  dans  le  cadre  du  plan  d’action  national  pour  la  mise 
en  oeuvre  de  la  resolution  1325  (2000),  en  particulier  dans  les  domaines  prioritaires 
que  sont  la  violence  fondee  sur  le  genre,  le  relevement  economique  et  la  prevention 
des  conflits,  se  poursuivent. 

68.  Au  3 1  mai,  909  834  refugies  et  demandeurs  d’asile  etaient  enregistres  aupres  du 
Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  (HCR)  au  Liban,  parmi 
lesquels  892  310  refugies  syriens  et  17  524  refugies  et  demandeurs  d’asile  d’autres 
nationality.  Le  Gouvernement  ayant  mis  fin  depuis  2015  aux  nouvelles  inscriptions 
de  refugies  syriens  par  le  HCR,  le  nombre  actuel  de  Syriens  ayant  besoin  d’une 
protection  internationale  au  Liban  n’est  pas  connu.  Le  Gouvernement  libanais  estime 
que  les  refugies  syriens  au  Liban  sont  au  nombre  de  1,5  million.  D’apres  le  HCR,  la 
baisse  continue  du  nombre  de  refugies  syriens  enregistres  s’explique  principalement 
par  des  deces  de  cause  naturelle,  des  mouvements  secondaires,  des  reinstallations  et 
des  retours  volontaires  en  Republique  arabe  syrienne. 

69.  Le  HCR  sait  qu’a  ce  jour,  quelque  4  700  refugies  sont  retournes  en  Republique 
arabe  syrienne  en  2020.  Les  raisons  les  plus  souvent  citees  par  les  refugies  qui  rentrent 
chez  eux  sont  le  souhait  d’etre  reunifies  avec  leur  famille  en  Republique  arabe 
syrienne,  1’ amelioration  des  conditions  de  securite  dans  le  lieu  de  retour  et  la  situation 
socioeconomique  deplorable  au  Liban.  A  la  suite  de  la  fermeture  de  la  frontiere  par 
les  autorites  libanaises  et  syriennes  dans  le  cadre  de  l’epidemie  de  COVID-19,  les 
deplacements  collectifs  ont  ete  suspendus. 

70.  Les  refoulements  a  la  frontiere  de  Syriens  entres  ou  rentres  clandestinement  au 
Liban  apres  le  24  avril  2019  se  sont  poursuivis  en  dehors  de  toute  garantie  d’une 
procedure  reguliere,  jusqu’a  ce  qu’ils  soient  suspendus  apres  la  fermeture  des 
frontieres  en  mars.  L’ONU  continue  d’appeler  l’attention  des  autorites  libanaises  sur 
l’importance  d’appliquer  les  garanties  procedurales  prevues  par  la  loi  pour  veiller  a 
faire  respecter  l’engagement  pris  par  le  Liban  en  faveur  du  principe  de  non¬ 
refoulement. 
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71.  Dans  les  enquetes  menees  par  le  HCR  aupres  de  plus  de  8  500  families  de 
refugies,  environ  trois  quarts  d’entre  elles  ont  declare  avoir  des  difficultes  a  payer 
leur  loyer  et  a  acheter  de  la  nourriture. 

72.  Le  HCR  et  l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies 
de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA)  dirigent  les  activites  visant  a  endiguer 
et  limiter  la  transmission  de  la  COV1D-19  parmi  la  population  des  refugies  et  a  assurer 
a  ces  derniers  un  meme  acces  au  depistage  et  au  traitement  dans  le  cadre  du  plan 
national  de  lutte  contre  la  COV1D-19.  Au  16  juin,  67  refugies  syriens  et  neuf  refugies 
de  Palestine  avaient  ete  testes  positifs  a  la  COVID-19. 

73.  Au  3 1  mars,  les  donateurs  ont  indique  que  l’aide  internationale  fournie  au  Liban 
s’elevait  a  646  millions  de  dollars,  dont  450  millions  en  2020  et  186  millions  reportes 
de  2019.  11s  ont  signale  que  le  montant  des  engagements  non  regies  pour  2020  se 
chiffrait  a  452  millions  de  dollars  et  que  le  montant  des  engagements  pour  2021  et 
au-dela  s’elevait  a  328  millions  de  dollars.  Les  organismes  des  Nations  Unies  et  les 
partenaires  d’execution  ont  signale  que,  sur  ce  montant  global,  286  millions  de  dollars 
avaient  ete  repus  en  2020.  Si  l’on  prend  en  compte  les  135  millions  de  dollars  issus 
des  fonds  residuels  de  l’appel  lance  en  2019,  le  Plan  de  gestion  des  repercussions  de 
la  crise  syrienne  au  Liban  est  finance  a  hauteur  de  16  %  en  2020. 

74.  La  situation  financiere  de  l’UNRWA  a  entrave  sa  capacite  de  repondre  de 
maniere  adequate  aux  besoins  socioeconomiques  croissants  de  la  communaute  des 
refugies  de  Palestine,  ce  qui  a  entraine  1 ’organisation  de  manifestations  contre 
l’Office.  Le  7  mai,  l’UNRWA  a  annonce  le  lancement  d’un  plan  d’aide  en  especes 
d’urgence  evalue  a  11  807  287  dollars,  qui  prevoit  une  allocation  d’environ 
100  000  livres  libanaises  par  refugie.  Ce  plan  est  toutefois  insuffisant  pour  couvrir 
tous  les  besoins  fondamentaux.  L’Office  a  demande  des  fonds  d’urgence 
supplementaire  dans  le  cadre  de  l’appel  eclair  qu’il  a  lance  pour  lutter  contre  la 
COVID-19  et  du  plan  «  COVID-19  :  Appel  d’urgence  en  faveur  du  Liban  ». 

75.  Le  10  mai,  invoquant  1’epidemie  de  COVID-19,  le  Tribunal  special  pour  le 
Liban  a  reporte  de  la  mi-mai  a  une  date  ulterieure  le  prononce  public  de  son  jugement 
dans  1’ affaire  Ayyash  et  al. 


III.  Securite  et  surete  de  la  Force  interimaire  des  Nations  Unies 
au  Liban 

76.  La  F1NUL  n’a  cesse  de  reviser  ses  plans  de  securite  et  ses  mesures  de  prevention 
et  d’attenuation  des  risques,  en  etroite  coordination  avec  les  autorites  libanaises.  Le 
nombre  de  troubles  civils  dans  la  zone  d ’operations  a  diminue  en  fevrier  et  mars,  mais 
les  incidents  ont  repris  a  la  fin  avril.  Des  barrages  routiers  intermittents  ont  egalement 
continue  d’etre  observes  sur  la  route  entre  Beyrouth  et  la  zone  d’operations  de  la 
F1NUL. 

77.  Des  mesures  de  securite  strides  sont  restees  en  place  dans  la  zone  d’Arqoub 
(secteur  est),  y  compris  le  recours  a  des  escortes  armees  pour  les  deplacements 
officiels  de  l’ensemble  du  personnel  des  Nations  Unies.  La  FINUL  a  facilite 
38  missions  menees  par  des  membres  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  dans  la 
zone  d’Arqoub.  Conformement  aux  priorites  enoncees  dans  l’initiative  Action  pour  le 
maintien  de  la  paix  concernant  le  renforcement  de  la  securite  des  soldats  de  la  paix, 
la  Force  s’emploie  a  ameliorer  la  protection  balistique  de  18  postes  d’observation 
situes  a  proximite  de  la  Ligne  bleue  et  a  deja  acheve  la  fortification  de  4  d’entre  eux. 

78.  Les  mesures  de  preparation  adoptees  par  l’ONU  se  fondent  sur  le  plan  de 
continuite  des  operations  a  l’echelle  du  pays  elabore  par  le  Liban  dans  le  contexte  de 
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la  C0V1D-19,  conformement  aux  directives  formulees  par  1 ’Organisation  mondiale 
de  la  Sante.  La  FINUL  a  enregistre  un  cas  confirme  de  COV1D-19  (asymptomatique). 
Le  soldat  de  la  paix  concerne  a  ete  mis  en  quarantaine  et  a  repris  ses  fonctions  apres 
deux  tests  negatifs.  Depuis  le  18  mars,  la  Force  prend  des  mesures  pour  prevenir  la 
propagation  du  virus,  notamment  en  plapant  tous  les  nouveaux  arrivants  en 
quarantaine  obligatoire  de  14  jours. 

79.  L’ONU  a  continue  d’assurer  un  suivi  aupres  des  autorites  libanaises  au  sujet  de 
Fincident  survenu  le  4  aout  2018  dans  le  village  de  Majdal  Zoun  (secteur  ouest),  lors 
duquel  des  elements  armes  ont  attaque  une  patrouille  de  la  FINUL,  comme  indique 
dans  mon  rapport  date  du  15  novembre  2018  (S/2018/1029,  par.  16).  L’Organisation 
ignore  a  ce  jour  si  des  poursuites  penales  ont  ete  engagees  pour  traduire  les  auteurs 
de  ces  actes  en  justice. 

80.  La  FINUL  a  continue  de  suivre  les  procedures  engagees  devant  les  tribunaux 
militaires  libanais  contre  des  personnes  soupijonnees  d ’avoir  prepare  ou  commis  des 
attaques  graves  contre  la  mission.  Le  Tribunal  militaire  permanent  a  tenu  des 
audiences  le  2  mars  concernant  d’une  part  l’attentat  commis  en  2007  contre  des 
soldats  de  la  paix  espagnols,  et  d’autre  part  une  affaire  de  tentative  d’acte  terroriste 
dont  la  procedure  avait  debute  en  janvier  2014.  Les  prochaines  audiences  sont  prevues 
le  14  juillet  dans  les  deux  affaires.  S’agissant  de  1’ affaire  relative  a  la  tentative 
d’attentat  grave  qui  avait  vise  la  FINUL  en  2008,  dans  le  cadre  de  laquelle  un  des 
quatre  auteurs  condamnes  avait  interjete  appel,  1 ’audience  qui  devait  se  tenir  le 
10  mars  a  ete  reportee.  A  la  suite  de  l’arrestation  le  3  mars  2019  d’un  suspect  qui 
serait  lie  a  trois  attaques  graves  perpetrees  contre  la  FINUL  le  27  mai,  le  26  juillet  et 
le  9  decembre  2011,  le  juge  d’instruction  a  dresse  des  actes  d’accusation  et  renvoye 
les  affaires  devant  le  Tribunal  militaire  permanent  pour  jugement.  Dans  celle 
remontant  a  1980,  au  cours  de  laquelle  deux  soldats  de  la  paix  irlandais  avaient  ete 
tues  par  balle  et  un  autre  blesse,  1 ’audience  qui  devait  se  tenir  le  9  mars  a  ete  reportee. 


IV.  Deployment  de  la  Force  interimaire  des  Nations  Unies 
au  Liban 

81.  Au  16  juin,  la  FINUL  etait  composee  de  10  275  militaires,  dont  564  femmes 
(5,5  %  des  effectifs),  provenant  de  45  pays  fournisseurs  de  contingents  ;  de 
238  membres  du  personnel  civil  recrutes  sur  le  plan  international,  dont  90  femmes 
(38  %)  ;  de  580  membres  du  personnel  civil  recrutes  sur  le  plan  national,  dont 
158  femmes  (27  %).  Le  Groupe  d’intervention  navale  de  la  Force  comprenait 
6  navires,  2  helicopteres  et  864  militaires,  dont  35  femmes  (4  %).  En  outre, 
49  observateurs  militaires  de  l’Organisme  des  Nations  Unies  charge  de  la  surveillance 
de  la  treve,  dont  6  femmes  (12,5  %),  sont  rattaches  au  Groupe  d’observateurs  au 
Liban,  qui  est  place  sous  le  controle  operationnel  de  la  FINUL.  Chez  les  militaires, 
les  femmes  les  plus  haut  placees  ont  le  grade  de  lieutenant-colonel  ;  dans  les  effectifs 
civils,  elles  occupent  des  postes  de  la  classe  D-2. 

82.  Conformement  a  l’engagement  pris  de  renforcer  la  performance  et  le  respect  du 
principe  de  responsabilite  dans  le  cadre  de  l’initiative  Action  pour  le  maintien  de  la 
paix,  la  FINUL  a  continue  de  mettre  en  oeuvre  le  projet  pilote  de  Systeme  complet 
devaluation  de  la  performance,  qui  couvre  la  gestion  des  conflits,  la  dissuasion,  la 
desescalade  et  la  protection,  et  la  mise  en  place  d  ’  institutions  efficaces  et  responsables 
dans  le  Sud.  Comme  suite  a  la  flambee  de  COV1D-19,  la  Force  a  adapte  ses  operations 
sur  la  base  des  resultats  de  l’analyse  menee  a  l’aide  du  Systeme.  A  l’avenir,  il  sera 
systematiquement  tenu  compte  des  informations  produites  par  le  Systeme  dans  le 
cadre  de  la  prise  de  decision,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  processus  de 
planification  budgetaire  pour  2021-2022. 
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83.  Conformement  a  1  ’ initiative  Action  pour  le  maintien  de  la  paix  et  a  la  resolution 
2436  (2018),  la  F1NUL  a  procede,  de  janvier  a  mars,  a  revaluation  de  13  unites 
militaires  subordonnees  et  d’un  navire  sur  les  plans  de  la  logistique,  de  la  formation 
et  de  l’etat  de  preparation  operationnelle.  Sept  de  ces  unites  ainsi  que  le  navire  ont 
ete  consideres  comme  presentant  un  etat  de  preparation  operationnelle  satisfaisant,  et 
cinq  unites  comme  presentant  des  insuffisances  mineures,  principalement  liees  a  des 
travaux  secondaires  de  reparation  et  a  des  aspects  logistiques.  Cinq  des  problemes 
recenses  ont  ete  regies,  et  des  mesures  sont  en  cours  pour  remedier  aux  deux 
problemes  restants,  qui  ont  trait  a  la  mise  a  niveau  des  infrastructures.  Au  16  juin,  la 
F1NUL  s’attachait  a  evaluer  20  unites  subordonnees  et  deux  navires  supplementaires. 
Conformement  a  la  resolution  2485  (2019),  dans  laquelle  le  Conseil  de  securite 
m’avait  prie  de  proceder  a  «  une  evaluation  des  ressources  et  des  moyens  de  la  F1NUL 
afin  de  determiner  s’ils  [etaient]  toujours  propres  a  ameliorer  l’efficacite  et 
l’efficience  de  la  cooperation  entre  la  F1NUL  et  [le  Bureau  du  Coordonnateur  special 
des  Nations  Unies  pour  le  Libanl  ».  j’ai  presente  une  evaluation  au  Conseil  le  ler  juin 
(S/2020/473). 

V.  Deontologie  et  discipline 

84.  Au  cours  de  la  periode,  aucune  allegation  relative  a  des  faits  d ’exploitation  ou 
d’atteintes  sexuelles  n’a  ete  portee  a  la  connaissance  de  la  F1NUL  ou  du  Bureau  du 
Coordonnateur  special  des  Nations  Unies  pour  le  Liban.  Les  deux  missions  ont  adapte 
leurs  mecanismes  de  prevention  de  l’exploitation  et  des  atteintes  sexuelles,  tenu 
compte  des  risques  accrus  en  matiere  de  harcelement  sexuel  et  de  violence  domestique 
parmi  leur  personnel  dans  le  contexte  des  modalites  de  travail  mises  en  place  du  fait 
de  la  pandemie  de  COV1D-19,  et  poursuivi  leurs  efforts  pour  sensibiliser  la  population 
locale.  Les  commandants  militaires  ont  continue  d’etre  informes  de  leurs 
responsabilites  en  matiere  de  deontologie  et  de  discipline.  La  F1NUL  et  le  Bureau  du 
Coordonnateur  special  ont  egalement  continue  de  s’attacher  a  instaurer  un  climat  de 
travail  constructif,  harmonieux  et  inclusif,  y  compris  parmi  le  personnel  pratiquant  le 
teletravail. 


VI.  Observations 

85.  Compte  tenu  des  defis  sans  precedent  que  rencontre  le  Liban,  il  importe  que 
toutes  les  forces  politiques  fassent  passer  les  interets  de  la  population  avant  toute 
autre  consideration.  A  cet  egard,  j  ’invite  instamment  les  autorites  libanaises  a  mettre 
en  oeuvre  les  mesures  de  reforme  socioeconomique  necessaires  de  fapon  transparente, 
responsable  et  inclusive  afin  de  repondre  aux  besoins  urgents  de  la  population.  Le 
dialogue  politique  et  la  coordination  entre  le  Gouvernement,  le  Parlement  et  toutes 
les  parties  prenantes  concernees,  notamment  la  societe  civile  et  le  secteur  bancaire, 
sont  essentiels  pour  assurer  le  succes  des  negociations  engagees  avec  le  FMI  et  la 
mise  en  oeuvre  des  reformes  de  l’economie  et  de  la  gouvernance. 

86.  Le  plan  de  redressement  financier  est  une  mesure  qui  aidera  le  Liban  a  regagner 
la  confiance  de  la  population  et  de  la  communaute  internationale  des  donateurs. 
Toutes  les  parties  prenantes  devraient  avoir  pour  principal  objectif  de  reduire  au 
minimum  les  incidences  sur  les  groupes  de  population  les  plus  vulnerables  et 
d’accorder  un  rang  de  priorite  eleve  a  la  reduction  de  1 ’insecurity  alimentaire,  de  la 
pauvrete  et  des  inegalites.  Je  demande  instamment  aux  membres  de  la  communaute 
internationale  qui  sont  en  mesure  de  le  faire  de  soutenir  ces  efforts. 

87.  Le  droit  de  reunion  pacifique  et  le  droit  a  la  liberte  d ’expression  sont  des  piliers 
fondamentaux  d’une  societe  democratique  qui  doivent  etre  respectes  a  tout  moment. 
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Les  manifestants  doivent  exercer  ces  droits  sans  violence.  Les  autorites  doivent 
proteger  ces  droits  et  enqueter  sur  les  allegations  de  violations  perpetrees  contre  des 
manifestants,  notamment  en  entreprenant  les  enquetes  ordonnees  en  decembre  2019 
(voir  S/2020/195,  par.  60). 

88.  Je  suis  preoccupe  par  les  incidents  survenus  le  long  de  la  Ligne  bleue, 
notamment  les  situations  dans  lesquelles  des  armes  ont  ete  pointees  par  les  parties  au- 
dessus  de  la  Ligne.  Chacun  de  ces  episodes  aurait  pu  entrainer  une  escalade  et  avoir 
des  consequences  graves.  Je  suis  particulierement  preoccupe  par  les  faits  qui  se  sont 
produits  le  17  mai  a  Kfarchouba,  lorsque  les  Forces  de  defense  israeliennes  ont  tire 
sur  un  homme  qui  gardait  ses  moutons  pres  de  la  Ligne  bleue  et  Font  grievement 
blesse.  Je  demande  aux  Forces  de  defense  de  proceder  a  une  enquete  approfondie  et 
transparente,  de  faciliter  la  conclusion  rapide  de  1’ enquete  menee  par  la  FINUL  et  de 
travailler  avec  la  mission  a  [’elaboration  de  mesures  de  prevention  visant  a  faire  en 
sorte  que  de  tels  faits  ne  se  reproduisent  pas. 

89.  Je  remercie  les  parties  d’avoir  accepte  de  participer  a  la  reunion  tripartite 
convoquee  par  la  FINUL  malgre  les  restrictions  liees  a  la  COV1D-19.  Le  forum 
tripartite  demeure  essentiel  pour  examiner  les  questions  militaires  et  operationnelles 
et  les  questions  de  securite  liees  a  [’application  de  la  resolution  1701  (2006).  Outre 
qu’il  donne  la  possibility  aux  participants  d’aborder  ensemble  la  question  des 
violations  et  des  incidents  impliquant  les  parties,  le  forum  constitue  une  plateforme 
permettant  a  la  FINUL  de  faciliter  la  mise  en  oeuvre  de  dispositifs  pratiques  et 
d’accords  portant  sur  une  zone  en  particular  entre  l’Armee  libanaise  et  les  Forces  de 
defense  israeliennes  afin  d’eliminer  les  eventuels  points  de  friction,  de  desamorcer 
les  tensions  dans  les  zones  potentiellement  sensibles,  de  stabiliser  la  situation  et  de 
renforcer  la  confiance. 

90.  La  poursuite  des  violations  de  l’espace  aerien  libanais  par  l’aviation  israelienne, 
auxquelles  celle-ci  se  livrerait  notamment  pour  mener  des  frappes  en  Republique 
arabe  syrienne,  demeure  tres  preoccupante.  Ces  survols  constituent  une  violation  de 
la  resolution  1701  (2006)  et  une  atteinte  a  la  souverainete  du  Liban.  Je  suis  egalement 
preoccupe  par  la  poursuite  de  l’occupation  par  les  Forces  de  defense  israeliennes  de 
la  partie  nord  de  Ghajar  et  d’une  zone  adjacente  au  nord  de  la  Ligne  bleue,  en  violation 
de  la  resolution  1701  (2006).  Je  condamne  de  nouveau  toutes  les  atteintes  a  la 
souverainete  du  Liban  et  demande  une  nouvelle  fois  a  Israel  de  cesser  ses  violations 
de  l’espace  aerien  libanais  et  d’accelerer  le  retrait  de  ses  forces  de  la  partie  nord  de 
Ghajar  et  de  la  partie  adjacente  au  nord  de  la  Ligne  bleue,  conformement  a  la 
resolution  1701  (2006). 

91.  11  est  primordial  que  la  FINUL  puisse  circuler  librement  dans  l’ensemble  de  sa 
zone  d’operations,  y  compris  sur  toute  la  longueur  de  la  Ligne  bleue.  La  capacite  de 
la  Force  de  mener  ses  patrouilles  et  ses  activites  de  fa?on  independante  doit  etre 
preservee  afin  qu’elle  puisse  s’acquitter  de  son  mandat.  Les  restrictions  imposees  a 
sa  liberte  de  circulation  decrites  dans  le  present  rapport  demeurent  preoccupantes.  Je 
demande  a  l’Armee  et  au  Gouvernement  libanais  de  faciliter  Faeces  de  la  Force  a  tous 
les  lieux  ou  elle  doit  pouvoir  se  rendre  pour  s’acquitter  de  son  mandat.  Je  demande 
egalement  aux  autorites  libanaises  d’ enqueter  sur  les  restrictions  imposees  a  la 
circulation,  notamment  sur  les  faits  survenus  le  25  mai  a  Blida.  Je  note  en  outre  avec 
preoccupation  que  la  FINUL  n’a  toujours  pas  pu  acceder  a  tous  les  lieux  se  trouvant 
au  nord  de  la  Ligne  bleue  ou  ont  ete  decouverts  des  tunnels  traversant  la  Ligne, 
lesquels  constituent  une  violation  de  la  resolution  1701  (2006).  J’exhorte  le 
Gouvernement  libanais  a  conclure  rapidement  toutes  les  enquetes  necessaires  pour  ce 
qui  est  des  tunnels  du  cote  libanais  et  a  prendre  des  mesures  pour  faire  en  sorte  que 
de  tels  faits  ne  se  reproduisent  pas. 
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92.  Je  note  de  nouveau  avec  preoccupation  que  la  F1NUL  n’a  toujours  pas  reussi  a 
acceder  a  tous  les  emplacements  se  trouvant  au  nord  de  la  Ligne  bleue  dans  le  cadre 
de  son  enquete  sur  1’ incident  survenu  le  ler  septembre  2019,  notamment  les  sites  de 
Green  without  Borders.  C’est  aux  autorites  libanaises  qu’il  incombe  au  premier  chef 
d’assurer  l’absence  de  personnel  arme,  de  biens  ou  d’armes  non  autorises  dans  la 
zone.  A  cette  fin,  elles  doivent  faciliter  Faeces  de  la  mission  aux  lieux  concernes  afin 
de  lui  permettre  d’effectuer  des  controles  preventifs  et  de  proceder  a  des  enquetes. 

93.  Pres  de  deux  ans  apres  l’attaque  perpetree  contre  les  Casques  bleus  a  Majdal 
Zoun,  l’Organisation  des  Nations  Unies  n’a  malheureusement  ete  informee  d’aucune 
poursuite  judiciaire  contre  les  assaillants.  Je  demande  de  nouveau  aux  autorites 
libanaises  de  s’acquitter  de  leur  obligation  de  garantir  la  securite  et  la  libre  circulation 
du  personnel  de  la  FINUL  et  d’amener  ceux  qui  ont  attaque  les  soldats  de  la  paix  a 
repondre  de  leurs  actes. 

94.  Je  condamne  fermement  les  atteintes  a  la  resolution  1701  (2006)  par  voie 
terrestre  ou  aerienne  ainsi  que  les  violations  de  la  cessation  des  hostilites  par  les  deux 
camps.  Je  lance  de  nouveau  un  appel  urgent  a  toutes  les  parties  pour  qu’elles 
s’acquittent  des  engagements  qu’elles  ont  pris  d’appliquer  integralement  toutes  les 
dispositions  de  la  resolution  1701  (2006),  de  mettre  un  terme  a  leurs  violations,  de 
respecter  la  cessation  des  hostilites  et  de  s’abstenir  de  tout  acte  ou  discours 
susceptible  de  compromettre  la  cessation  des  hostilites  ou  de  destabiliser  le  Liban  ou 
la  region.  Je  renouvelle  mon  appel  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  immediat  dans  le 
contexte  de  la  pandemie  de  COV1D-19  et  demande  aux  Gouvernements  libanais  et 
israelien  de  redoubler  d’efforts  pour  appliquer  pleinement  la  resolution  1701  (2006) 
et  avancer  resolument  vers  un  cessez-le-feu  permanent.  J’engage  egalement  les 
parties  a  collaborer  avec  la  FINUL  pour  regler  les  points  litigieux  le  long  de  la  Ligne 
bleue.  L’ONU  continuera  d’appuyer  les  mesures  visant  a  desamorcer  les  tensions  par 
le  dialogue,  de  chercher  a  renforcer  la  confiance  et  d’instaurer  des  conditions 
permettant  de  repondre  aux  griefs  sous-jacents,  grace  notamment  a  la  poursuite  des 
bons  offices  de  mon  coordonnateur  special  pour  le  Liban  et  du  Chef  de  la  mission  et 
commandant  de  la  Force. 

95.  Le  fait  que  le  Hezbollah  et  d’autres  groupes  armes  non  etatiques  continuent  en 
toute  irregularite  de  detenir  des  armes  echappant  au  controle  de  l’Etat  est  une 
violation  persistante  et  tres  preoccupante  de  la  resolution  1701  (2006).  Je  demande 
au  Gouvernement  libanais  de  prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour  veiller  a  la 
pleine  application  des  dispositions  des  Accords  de  Taef  et  des  resolutions  1559  (2004) 
et  1680  (2006),  dans  lesquelles  le  Conseil  demande  le  desarmement  de  tous  les 
groupes  armes  au  Liban  afin  que  l’Etat  soit  seul  autorise  a  detenir  des  armes. 

96.  J’engage  le  Gouvernement  libanais  a  appliquer  la  politique  de  dissociation  du 
Liban,  conformement  a  la  Declaration  de  Baabda  de  2012,  et  j’exhorte  tous  les 
Libanais  et  toutes  les  parties  au  Liban  a  cesser  de  s’impliquer  dans  le  conflit  syrien 
et  dans  d’autres  conflits  de  la  region.  Je  condamne  tout  mouvement  de  combattants  et 
de  materiel  de  guerre  a  travers  la  frontiere  libano-syrienne  en  violation  de  la 
resolution  1701  (2006). 

97.  Je  me  felicite  de  l’engagement  renouvele  des  autorites  libanaises  en  faveur  du 
renforcement  de  la  gestion  des  frontieres.  La  contrebande  de  marchandises  et  la 
circulation  d’armes  et  de  combattants  a  travers  la  frontiere  compromettent  la  securite 
et  la  stability  du  Liban. 

98.  Le  soutien  politique  des  dirigeants  libanais  et  l’aide  des  partenaires 
internationaux  sont  plus  importants  que  jamais  pour  renforcer  le  role  de  l’Armee 
libanaise  en  tant  que  seul  garante  de  la  souverainete  du  Liban  et  pour  parvenir  au 
deployment  complet  du  regiment  modele  de  l’Armee  dans  la  zone  d’operations  et  a 
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la  raise  en  oeuvre  progressive  de  la  strategie  de  transition  en  faveur  de  la  marine, 
conformement  aux  resolutions  2433  (2018)  et  2485  (2019).  Je  demande  aux  autorites 
libanaises  de  veiller  a  ce  que  tous  les  navires  qui  leur  sont  deferes  par  le  Groupe 
d’intervention  navale  de  la  F1NUL  soient  dument  inspectes  afin  de  preserver 
l’efficacite  des  operations  d’ interdiction  maritime. 

99.  L’hospitalite  et  la  generosite  constantes  du  Liban  a  l’egard  des  refugies  syriens 
sont  dignes  d’eloges.  L’ONU  redoublera  d’efforts  pour  soutenir  le  Liban  en  ces  temps 
difficiles.  J’insiste  sur  Limportance  de  continuer  de  respecter  les  garanties  prevues 
par  la  loi  et  de  preserver  la  dignite  des  refugies  tandis  que  [’Organisation  et  les 
partenaires  internationaux  poursuivent  leurs  efforts  collectifs  pour  instaurer  les 
conditions  propices  a  leur  retour  librement  consenti  ou  a  leur  reinstallation  dans  un 
pays  tiers,  dans  la  securite  et  la  dignite.  Je  remercie  les  donateurs  de  leur  engagement 
durable  face  a  la  crise  des  refugies  au  Liban. 

100.  Pour  l’avenir,  je  demande  aux  bailleurs  de  fonds  de  financer  de  maniere  souple 
et  genereuse  le  plan  intitule  «  COV1D-19  :  Appel  d’urgence  en  faveur  du  Liban  »  afin 
d’assurer  la  continuite  des  activites  essentielles  prevues  dans  le  Plan  de  gestion  des 
repercussions  de  la  crise  syrienne  au  Liban. 

101.  Je  lance  egalement  un  appel  en  faveur  du  renforcement  du  financement  de 
l’UNRWA  afin  d’assurer  la  fourniture  aux  refugies  palestiniens  de  services  essentiels 
sur  les  plans  de  la  sante,  de  l’education  et  des  secours. 

102.  Je  remercie  de  nouveau  tous  les  pays  qui  fournissent  du  personnel  militaire  et 
du  materiel  a  la  FINUL  et  au  Groupe  d’observateurs  au  Liban  et  les  encourage  a 
accroitre  le  nombre  de  femmes  parmi  le  personnel  militaire  de  la  Force.  Je  remercie 
mon  coordonnateur  special  pour  le  Liban,  Jan  Kubis,  et  les  membres  de  son  bureau, 
le  Chef  de  la  mission  et  commandant  de  la  Force,  le  general  de  division  Stefano  Del 
Col,  et  le  personnel  civil  et  militaire  place  sous  son  commandement,  ainsi  que  les 
membres  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies. 
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Annexe  I 


Restrictions  a  la  liberte  de  circulation  du  personnel 
de  la  Force  interimaire  des  Nations  Unies  au  Liban 
recensees  du  19  fevrier  au  16  juin  2020 

1.  Dans  sa  resolution  2485  (2019),  le  Conseil  de  securite  a  demande  au 
Gouvernement  libanais  de  faciliter  les  deplacements  de  la  Force  interimaire  des 
Nations  Unies  au  Liban  (FINUL),  conformement  a  la  resolution  1701  (2006),  dans  le 
respect  de  la  souverainete  du  Liban. 

2.  Au  cours  de  la  periode  a  l’examen,  la  FINUL  a  effectue  7  048  patrouilles  en 
moyenne  chaque  mois,  dont  2  488  (35  %)  a  pied.  Elle  a  precede  en  moyenne  a 
3  108  patrouilles  chaque  mois  le  long  de  la  Ligne  bleue  (50  %  de  patrouilles 
motorisees  et  50  %  de  patrouilles  terrestres).  Elle  a  aussi  patrouille  en  helicoptere 
43  fois  en  moyenne  chaque  mois  et  mene  chaque  mois  695  inspections  en  moyenne, 
comprenant  l’etablissement  de  points  de  controle  temporaires  et  permanents  et  la 
conduite  d’operations  de  prevention  des  tirs  de  roquettes. 

3.  Si  la  liberte  de  circulation  de  la  FINUL  a  ete  generalement  respectee,  plusieurs 
restrictions  d’acces  et  de  mouvements  ont  ete  observees,  comme  indique  ci-apres. 

Acces  aux  sites  de  Green  without  Borders  et  a  d’autres  lieux 

4.  Comme  indique  au  paragraphe  18  du  present  rapport,  l’Armee  libanaise  a 
facilite  Faeces  de  la  FINUL  a  plusieurs  sites  d’interet  pour  la  mission,  notamment 
ceux  de  Green  without  Borders  a  Ramiye  (secteur  ouest)  et  a  Adei'sse  (secteur  est), 
ainsi  qu’a  deux  autres  sites  a  Ta'ibe  (secteur  est)  et  a  Naqoura  (secteur  ouest). 
Toutefois,  la  Force  n’a  pas  encore  obtenu  Faeces  complet  a  plusieurs  autres  sites 
d’interet,  malgre  plusieurs  demandes  officielles  en  ce  sens  adressees  a  l’Armee 
libanaise.  Parmi  ces  sites  figurent  ceux  de  Green  without  Borders  a  Aitaroun  (secteur 
ouest),  auxquels  la  FINUL  a  demande  a  acceder  dans  le  cadre  de  son  enquete 
technique  sur  Fechange  de  tirs  survenu  le  ler  septembre  2019  au-dessus  de  la  Ligne 
bleue  (voir  S/2019/889,  par.  6  a  8). 

5.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  la  mission  s’est  frequemment  vu  signifierpar 
l’Armee  libanaise  ou  par  des  habitants  qu’elle  ne  pouvait  acceder  a  certains  lieux  sans 
etre  escortee  par  l’Armee  afin  d’eviter  des  malentendus  qui  pourraient  entrainer  des 
restrictions  d’acces.  La  FINUL  est  en  contact  permanent  avec  l’Armee  libanaise  pour 
obtenir  un  acces  total  dans  la  zone  d’operations. 

Faits  marquants  concernant  la  liberte  de  circulation 

6.  Le  ler  mars,  une  patrouille  du  Groupe  d’observateurs  au  Liban  a  ete  arretee  a 
Khirbet  Seim  (secteur  ouest)  par  un  fonctionnaire  municipal  qui  a  affirme  qu’elle  ne 
devait  pas  entrer  dans  le  village  sans  escorte  de  l’Armee  libanaise.  Le  fonctionnaire 
a  demande  a  la  patrouille  de  suivre  son  vehicule  jusqu’a  la  sortie  du  village.  Celle-ci 
a  quitte  les  lieux  pour  eviter  les  tensions. 

7.  Le  5  mars,  pres  d’Aita  el-Chaab  (secteur  ouest),  une  patrouille  du  Groupe 
d’observateurs  au  Liban  a  ete  approchee  par  une  personne  qui  a  affirme  que  la 
patrouille  n’etait  pas  autorisee  a  entrer  dans  le  village  sans  escorte  de  l’Armee 
libanaise.  Lorsque  le  personnel  du  Groupe  d’observateurs  a  demande  qui  etait  a 
l’origine  de  cette  interdiction,  la  personne  a  repondu  :  «  c’est  moi  qui  vous  le  dis  ». 
La  patrouille  a  quitte  la  zone.  La  FINUL  a  ensuite  rencontre  les  responsables 
municipaux,  qui  ont  affirme  ne  pas  etre  au  courant  de  cet  incident. 
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8.  Le  9  mars,  a  Maroun  el-Ras  (secteur  ouest),  une  patrouille  de  la  FINUL  s’est 
trouvee  face  a  un  groupe  de  12  adolescents,  dont  Fun  s’est  mis  en  travers  du  chemin, 
a  tape  du  poing  sur  le  vehicule  et  a  exige  qu’il  quitte  la  zone.  Les  adolescents  ont 
egalement  jete  des  pierres  sur  la  patrouille,  endommageant  le  pare-brise  d’un  des 
vehicules  de  la  FINUL.  Certains  ont  suivi  la  patrouille  alors  qu’elle  quittait  la  zone 
en  marche  arriere.  Aucun  membre  du  personnel  de  la  Force  n’a  ete  blesse.  Les 
representants  municipaux  ont  informe  la  FINUL  que  les  personnes  impliquees  etaient 
des  mineurs  dont  les  parents  avaient  ete  avertis  et  que  la  municipality  avait  condamne 
publiquement  de  tels  agissements. 

9.  Le  10  mai,  a  l’est  de  Qousseir  (secteur  est),  une  personne  en  civil  a  tente  a  deux 
reprises  d’arreter  son  vehicule  devant  une  patrouille  motorisee  de  la  FINUL, 
apparemment  dans  le  but  de  l’empecher  de  passer.  Pendant  ce  temps,  une  deuxieme 
personne  en  civil  est  apparue  et  a  jete  une  pierre  sur  le  vehicule  de  patrouille  tout  en 
faisant  des  gestes  de  la  main  pour  Fincher  a  quitter  la  zone.  La  patrouille  a  poursuivi 
son  chemin  sans  tarder  et  mene  les  activites  prevues. 

10.  Le  25  mai,  un  groupe  de  personnes  en  civil  a  bloque  le  passage  d’une  patrouille 
de  la  FINUL  engagee  dans  un  cul-de-sac  aux  environs  de  Blida  en  garant  plusieurs 
vehicules  en  travers  de  la  route.  Ces  personnes,  dont  l’une  portait  un  pistolet,  ont 
egalement  jete  des  pierres  sur  les  vehicules  de  patrouille.  En  partant,  la  patrouille  a 
heurte  et  endommage  plusieurs  voitures  et  un  scooter  qui  bloquaient  la  route.  Les  trois 
vehicules  de  la  FINUL  ont  ete  endommages,  mais  ni  les  civils  ni  le  personnel  de  la 
Force  n’ont  ete  blesses. 
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Annexe  II 


Application  de  1’ embargo  sur  les  armes 

1.  Au  paragraphe  19  de  sa  resolution  2485  (2019),  le  Conseil  de  securite  a  rappele 
le  paragraphe  15  de  la  resolution  1701  (2006),  conformement  auquel  tous  les  Etats 
devaient  prendre  les  mesures  necessaires  pour  empecher,  de  la  part  de  leurs 
ressortissants  ou  a  partir  de  leurs  territoires  ou  au  moyen  de  navires  de  leur  pavilion 
ou  d’aeronefs  de  leur  nationality  la  vente  ou  la  fourniture  d’armes  et  de  materiel 
connexe  a  toute  entite  ou  personne  se  trouvant  au  Liban,  sauf  automation  du 
Gouvernement  libanais  ou  de  la  Force  interimaire  des  Nations  Unies  au  Liban 
(F1NUL).  L’ONU  continue  de  se  mobiliser  aupres  des  Etats  Membres  concernant  les 
allegations  de  transferts  d’armes  et  les  mesures  prises  a  la  suite  de  telles  violations  de 
la  resolution  1701  (2006). 

2.  Aucune  reponse  n’a  ete  donnee  au  cours  de  la  periode  consideree  a  ma  lettre 
datee  du  22  octobre  2019  adressee  au  President  libanais,  dans  laquelle  je  rappelais  au 
Gouvernement  la  necessity  de  communiquer  au  Secretariat  toute  information  ou  fait 
nouveau  d’interet  concernant  l’embargo  sur  les  armes. 

3.  Conformement  au  paragraphe  15  de  la  resolution  1701  (2006),  il  appartient  a 
tous  les  Etats  de  prendre  toutes  les  mesures  necessaires  pour  empecher,  entre  autres, 
la  vente  ou  la  fourniture  a  toute  entite  ou  individu  situe  au  Liban  d’armes  et  de 
materiel  connexe  de  tous  types.  Aucune  information  n’a  ete  communiquee  au 
Secretariat  a  ce  sujet  au  cours  de  la  periode. 

4.  L’ONU  demeure  determinee  a  appuyer  le  respect  par  les  parties  de  1 ’ensemble 
des  dispositions  de  la  resolution  1701  (2006)  et  a  en  faire  progresser  l’execution.  Cela 
s’applique  au  respect  de  l’embargo  sur  les  armes  prevu  au  paragraphe  15  de  la 
resolution  1701  (2006)  et  a  toute  decision  que  le  Conseil  de  securite  adopterait  a  cet 
egard.  J’attends  avec  interet  la  poursuite  du  dialogue  entre  le  Conseil  et  ses  membres 
afin  de  faire  avancer  notre  objectif  commun,  a  savoir  1’application  integrate  de  la 
resolution  1701  (2006). 
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